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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Expression de sympathie adressee au Gouvernement 
et au peuple japonais 

Le President (parle en chinois ) : Le Japon a ete 
recemment frappe par un seisme d’une grande 
magnitude et par un tsunami, qui ont fait des blesses et 
des morts, et cause des degats materiels importants. Au 
debut de la presente seance, je voudrais, au nom des 
membres du Conseil, inviter tous ceux qui sont 
presents dans la salle du Conseil a se lever et a 
observer une minute de silence. Nous exprimons nos 
condoleances aux victimes de ce seisme et de ce 
tsunami devastateurs et a leurs proches, ainsi que notre 
profonde sympathie et nos sinceres condoleances au 
Gouvernement et au peuple japonais. 

Les membres du Conseil de securite observent 

une minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-deuxieme rapport periodique 

du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies au Liberia (S/2011/72) 

Le President {parle en chinois ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite la representante du Liberia 
a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Ellen Margrethe 
Loj, Representante speciale du Secretaire general et 
Chef de la Mission des Nations Unies au Liberia, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le Prince Zeid Ra’ad 
Zeid Al-Hussein, President de la formation Liberia de 
la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de la Jordanie, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/72, qui contient le vingt-deuxieme 
rapport periodique du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia. 


Je donne maintenant la parole a M me Loj. 

M me Loj {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de cette occasion qui m’est 
offerte de presenter le vingt-deuxieme rapport 
periodique (S/2011/72) du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Eu 
egard au programme charge du Conseil, je serai breve, 
et le texte integral de ma declaration sera distribue aux 
membres du Conseil. 

L’inscription sur les listes electorates s’est 
achevee le 12 fevrier au Liberia. Ce processus s’est 
bien deroule, sans incident majeur au plan de la 
securite ni problemes logistiques importants. La Police 
nationale liberienne a assure la securite statique des 
lieux ou le materiel electoral etait entrepose et, avec 
l’aide de la MINUL, elle a augmente le nombre de 
patrouilles a proximite des bureaux d’inscription des 
electeurs. II y a eu neanmoins quelques inquietudes, 
liees notamment aux informations selon lesquelles les 
candidats transportaient des electeurs, pour qu’ils se 
fassent inscrire dans des comtes ou ils ne resident pas, 
et aux autres informations faisant etat de tentatives 
d’inscriptions multiples et d’inscription de 
ressortissants etrangers. Cependant, ces inquietudes 
n’etaient pas de nature a compromettre le processus. 
En outre, du simple point de vue logistique, il sera 
difficile a un electeur de pouvoir voter deux fois le jour 
du scrutin. 

II est encourageant de noter que 1,79 million de 
formulaires d’inscription aient ete recueillis, ce qui 
represente environ 89 % du nombre de citoyens 
habilites a voter et une augmentation de pres de 30 % 
par rapport au nombre d’electeurs inscrits en 2005, qui 
etait de 1,3 million. 

La MINUL a foumi une aide ciblee et un appui 
logistique en transportant par voie aerienne le materiel 
d’inscription vers et depuis des sites autrement 
inaccessibles. Toutefois, je voudrais souligner combien 
j’ai ete encouragee de constater que la Commission 
electorale nationale et les autres institutions nationales 
ont renforce au maximum leurs capacites logistiques et 
ont reussi a deployer le materiel necessaire vers la 
plupart des 19 depots et tous les bureaux d’inscription 
electorale. 

Les enseignements tires de ce processus seront 
mis a profit dans la planification du referendum et des 
elections generates prevues au courant de l’annee. 
Toutefois, les defis seront de loin plus importants a 
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cette occasion, etant donne que ces elections se 
tiendront en une seule joumee et qu’il y aura surement 
des problemes logistiques dus au fait que ce sera la 
grande saison des pluies au Liberia. 

En ce qui conceme le financement du budget 
electoral de 47 millions de dollars, les reactions ont ete 
positives. Mais il manque 4 millions de dollars devant 
etre couverts au moyen du panier de fonds gere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
J’invite les donateurs a combler ce deficit. 

Je ne saurais surestimer l’importance du bon 
deroulement des elections et d’une transition 
postelectorale pacifique pour consolider les progres au 
Liberia. Une grande part du succes serait assuree par la 
creation d’un environnement propice a un debat et une 
concurrence politiques sains. La Commission 
electorate nationale a une responsabilite majeure a 
assumer a cet egard. Elle doit preserver son 
independance et son objectivite pour susciter la 
confiance dans le processus electoral. II se peut que le 
debat politique s’intensifie compte tenu du nombre de 
problemes lies aux elections dont sont deja saisis les 
tribunaux. C’est pourquoi je continue d’encourager 
tous les acteurs politiques a exprimer leurs idees, mais 
a le faire sans saper la confiance dans le systeme 
democratique. La MINUL continuera de proposer ses 
bons offices impartiaux a cet egard. 

Comme le prevoit la resolution 1938 (2010), la 
consolidation, la reduction des effectifs de la MINUL 
et les etapes de son retrait ont ete revus pour fixer un 
ensemble d’objectifs de transition. L’accent est mis sur 
les domaines clefs qui sont essentiels pour le transfert 
des responsabilites en matiere de securite de la MINUL 
au Gouvernement. Ils donnent egalement un apergu des 
domaines contextuels qui ont ete identifies comme 
conditionnant la stability a long terme du Liberia, 
notamment l’eventail de capacites institutionnelles 
permettant de s’attaquer aux causes profondes du 
conflit au Liberia. 

La planification du transfert des responsabilites 
en matiere de securite de la MINUL au Gouvernement 
liberien s’est poursuivie a un rythme eleve, et je suis 
encouragee par L engagement du groupe de travail 
commun sur la transition, compose de representants de 
la MINUL et du Gouvernement. Neanmoins, le 
processus a egalement montre qu’il y a encore 
beaucoup de defis a relever au Liberia dans le secteur 
de la securite, surtout en ce qui concerne la logistique, 
les communications et les capacites de mobilite de la 


police et des services de 1’immigration. La poursuite de 
la participation et du concours de la communaute 
intemationale dans ce processus sera indispensable. 

L’inscription du Liberia a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix, et la decision 
du Gouvernement de faire de la reforme du secteur de 
securite, de la primaute du droit et de la reconciliation 
nationale des priorites est une occasion importante a 
saisir pour le Liberia. Le Prince Zeid, President de la 
formation Liberia, fera etat au Conseil des resultats de 
ses deux recentes visites au Liberia. 

Depuis la publication du rapport, l’attention 
accordee a la situation a la frontiere entre le Liberia et 
la Cote d’Ivoire s’est considerablement intensifiee. Au 
cours des trois premiers mois de la crise ivoirienne, le 
Haut-Commissariat pour les refugies a enregistre pres 
de 40 000 refugies au Liberia. On estime cependant 
que rien qu’au cours des 18 demiers jours, au moins 
50 000 refugies de plus sont arrives dans le pays. Cet 
afflux a greve les ressources des genereuses 
communautes d’accueil qui vivent deja dans des 
conditions difficiles. Par ailleurs, l’insuffisance des 
infrastructures et les ressources limitees constituent de 
gros obstacles a l’action humanitaire. 

Un appel eclair humanitaire pour le Liberia, 
visant a recueillir 55 millions de dollars, a ete lance en 
janvier pour faire face a un afflux de 50 000 refugies. 
Nous accueillons a present plus de 90 000 refugies, et 
le flot se poursuit. L’appel de depart est en train d’etre 
revu pour refleter cette augmentation, et je ne 
soulignerai jamais assez la necessity d’une reponse 
beaucoup plus genereuse a cet appel. 

Outre les obstacles humanitaires, la situation pose 
des problemes de securite. Tant la MINUL que les 
institutions gouvernementales chargees de la securite 
ont accru leur presence et leurs patrouilles le long de la 
frontiere, mais assurer la couverture de toutes les zones 
vulnerables le long d’une frontiere longue de plus de 
700 kilometres et extremement poreuse s’avere etre 
une tache considerable. Ces operations ont en outre 
clairement mis en lumiere les insuffisances de 
capacites des services charges de la securite. Les 
efforts deployes par le Groupe des interventions 
d’urgence de la police et par les services de 
l’immigration pour renforcer leur presence dans les 
zones clefs sont souvent paralyses par les insuffisances 
en matiere d’equipement de base et de logistique. 

Depuis la demiere fois que je me suis adressee au 
Conseil (voir S/PV.6379), la situation politique et en 
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matiere de securite au Liberia est devenue plus 
complexe. Non seulement le calendrier electoral se 
profile plus clairement, mais la situation qui prevaut le 
long de la frontiere du Liberia avec la Cote d’Ivoire 
requiert une surveillance etroite des possibles 
repercussions sur la securite. Le Liberia est plus fort 
aujourd’hui qu’il ne l’etait il y a huit ans lorsque la 
MINUL est arrivee sur le terrain. Cependant, nous ne 
devons pas nous contenter de ces huit annees de paix 
ininterrompue, et il sera necessaire que la communaute 
intemationale poursuive et renforce son engagement. 

Je ne saurais conclure sans exprimer ma gratitude 
a tous les pays foumisseurs d’effectifs militaires et de 
police. Ils nous offrent les ressources necessaires a 
l’accomplissement de notre mandat. Ma priorite 
demeure d’assurer le bien-etre de nos effectifs 
militaires et de police et de prendre soin d’eux, et 
j’exhorte les pays foumisseurs d’effectifs militaires et 
de police a continuer de nous aider, grace a une 
formation reguliere et renforcee avant le deployment 
et a des inspections au sein des missions. J’attache 
egalement une grande importance au respect strict de la 
politique de l’ONU en matiere d’exploitation et d’abus 
sexuels, et j’invite de nouveau les pays foumisseurs a 
faire en sorte que les enquetes et les mesures prises 
soient rapidement suivies, et d’en tenir informee la 
Mission. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M me Loj de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le Prince 

Zeid. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein {parle 
en anglais) : Je suis honore de faire cet expose en tant 
que President de la formation Liberia de la 
Commission de consolidation de la paix, et de 
m’associer a la Representante speciale du Secretaire 
general au Liberia et Chef de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL), S. E. M me Ellen Margrethe 
Loj. Compte tenu de mon lien actuel avec le Liberia, je 
voudrais aussi saluer officiellement l’excellent 
leadership de la Representante speciale du Secretaire 
general dans tous les domaines d’activite de la MINUL 
- et personne au Liberia ne contestera cette 
appreciation - et rendre hommage a la tres grande 
qualite de ses deux adjoints, ainsi qu’a la contribution 
considerable du commandant de la Force de la MINUL 
et du Chef de la Police des Nations Unies. A chaque 
visite sur le terrain, je constate 1’extraordinaire talent 
des membres du personnel de l’ONU, et je me retrouve 


toujours dans une position ou je souhaite en savoir 
davantage. 

Je tiens en outre, Monsieur le President, avec 
votre aimable permission, a annoncer officiellement ce 
que j’ai auparavant dit en prive au Conseil. Il est 
encourageant de voir, pour l’avenir du Liberia, la 
quantite de representants officiels et de personnalites 
publiques engages et talentueux, des plus hautes 
spheres du Gouvemement jusqu’au niveau des 
districts, en passant par les comtes; des tribunaux et du 
Parlement jusqu’aux comites independants; au sein de 
la Police nationale liberienne et du Bureau de 
l’immigration et de la naturalisation; dans la societe 
civile et religieuse, et dans les medias. J’ai 
enormement appris au cours des deux visites que j’ai 
effectuees au Liberia. 

Avant de me concentrer sur mon expose, je 
voudrais tout d’abord appuyer ce que la Representante 
speciale a dit au sujet des refugies ivoiriens. Le 
19 fevrier, je me suis rendu a Sanniquellie, dans le 
comte de Nimba - le plus touche - et je me suis 
entretenu avec les representants du comte et avec les 
officiels liberiens qui m’accompagnaient. Grace a eux, 
j’ai tout a fait compris avec quelle rapidite la situation 
pouvait degenerer, que ce soit a cause d’une nouvelle 
augmentation du nombre de refugies ivoiriens ou du 
manque d’aide foumie aux autorites liberiennes - sous 
forme de transport et de communications - pour gerer 
la situation delicate qui regne actuellement. 

A Sanniquellie, j’ai rencontre un certain nombre 
de chefs traditionnels afin de connaitre les mecanismes 
traditionnels qu’ils utilisent pour regler les differends 
fonciers. Nombre d’observateurs, ainsi que des 
officiels liberiens et d’autres pays, pensent que le 
reglement des nombreux differends fonciers, une 
mesure prioritaire qui serait accompagnee d’autres 
mesures - comme le recours aux discussions sous la 
«hutte a palabres», les programmes de creation 
d’emplois pour les jeunes et les ceremonies de 
commemoration du passe - serait suffisant pour mener 
le pays vers la reconciliation nationale. 

Neanmoins, j’ai compris, au cours de mes 
entretiens avec les chefs traditionnels, que les 
problemes du Liberia se situent bien au-dela du simple 
reglement de revendications territoriales. Bien qu’il 
soit indubitable que le reglement des differends 
fonciers permettrait en effet d’emousser veritablement 
les ressentiments qui persistent entre les deux 
principales communautes du pays, elle ne les 
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supprimera pas. Les conflits lies a la terre n’ont fait 
qu’amplifier les problemes qui existaient deja, et 
depuis longtemps. Toutefois ils ne les expliquent pas 
tous. Le mecanisme de «la hutte a palabres» ne 
constitue pas non plus une base suffisante pour traiter 
les versions contradictoires de l’histoire. II s’agit d’un 
moyen de regler des differends bien definis, dans 
lequel les Liberiens ont une grande confiance et qui a 
donne d’importants resultats, mais qui, de maniere 
generale, ne fonctionne bien que jusqu’a ce qu’une 
nouvelle crise, un nouveau probleme ou un nouveau 
differend apparaisse. Si ce mecanisme avait permis 
d’apaiser les rancceurs plus profondes, le Liberia 
n’aurait pas connu les troubles qui l’ont secoue 
pendant 30 ans. 

Une fondation plus solide s’impose, qui doit 
prendre la forme d’une version unique et homogene de 
l’histoire. La Commission Verite et reconciliation a 
propose la creation d’une commission sur l’histoire du 
pays et je pense que cela doit etre au cceur de la 
construction d’une memoire nationale unifiee et 
constituer un premier pas en ce sens. Le Gouvemement 
s’est saisi de cette question, ce qu’il convient de saluer, 
bien qu’il ait demande au Ministere de l’education de 
mener cette activite. Je pense toutefois, tres 
respectueusement, que cette initiative requiert d’etre 
menee a un niveau bien plus eleve et je continuerai de 
debattre en temps voulu avec les autorites liberiennes 
de cette question et d’autres liees a la reconciliation 
nationale, notamment la mise en place d’un service des 
archives ou tous les documents publics seraient 
consignes et gardes. 

Lorsqu’une memoire aura ete etablie, le 
mecanisme de la hutte a palabres sera bien plus utile en 
tant qu’instrument de reconciliation nationale car, 
esperons-le, il offrira egalement un cadre de reflexion, 
condition prealable a la reconciliation. La mise en 
place d’un programme bien congu en faveur de 
l’emploi des jeunes consoliderait sans aucun doute les 
bases d’une paix durable. J’ajoute que nous attendons 
toujours une evaluation de la Banque mondiale de son 
propre programme pour l’emploi des jeunes avant 
d’approuver le projet pilote, conformement a la 
declaration d’engagement mutuel. 

A Sanniquellie, j’ai egalement visite un tribunal 
d’arrondissement recemment renove par l’ONU. Au 
cours d’une conversation tres interessante avec le juge 
qui presidait ce jour-la l’audience, je me suis rendu 
compte qu’alors que toutes les affaires portees devant 
le tribunal d’arrondissement donnent lieu a des proces 


avec jury - a moins que l’avocat de la defense 
demande que tel ne soit pas le cas -, aucun fonds n’est 
prevu pour placer le jury a l’ecart ou l’isoler, et que la 
plupart des proces au Liberia, sinon tous, patissaient a 
ce niveau de juridiction du meme manque de 
ressources. Le resultat est par consequent evident: 
l’appareil de justice demeure tres expose a 
d’eventuelles influences exterieures. Les autorites 
liberiennes sont evidemment conscientes de ce 
probleme et la Commission de la reforme legislative, 
dont les membres semblent etre extremement 
competents, a normalement deja commence a rediger, 
conjointement avec le Ministere de la justice, une 
nouvelle loi sur les jurys. 

J’aborde cette question pour souligner la fragility 
du systeme judiciaire apres de nombreuses annees de 
conflit et d’instabilite. Le Gouvemement s’emploie tres 
activement a assurer des services judiciaires au-dela de 
Monrovia mais il doit se garder d’exporter un systeme 
qui, a bien des egards, est defaillant. Les autorites 
doivent, par exemple, en priorite, mettre en place un 
systeme de suivi des affaires. Au cours de mes 
entretiens avec le tres competent Ministre de la justice, 
j’ai appris que le Gouvemement prevoyait egalement 
de rediger un projet de loi sur la protection des temoins 
ainsi qu’une loi permettant d’elargir la competence 
ratione materiae des tribunaux de premiere instance, 
lorsque cela est possible. Il faut appuyer ces mesures, 
d’autant que des progres sont actuellement accomplis 
dans la creation du premier pole pour la securite et la 
justice - sur les cinq prevus au total - a Gbamga, pour 
lequel un premier decaissement a partir du Fonds pour 
la consolidation de la paix a ete effectue. Je pense que 
plusieurs batiments de ce complexe auront ete 
constants d’ici a la visite de la formation Liberia dans 
le pays, en juin prochain. 

Je reste tres preoccupe par le fait que les efforts 
deployes par les Liberiens pour reconstruire leur 
systeme judiciaire risquent de prendre beaucoup de 
temps et que le systeme restera probablement faible et 
vulnerable a court terme. Le Gouvemement liberien a 
toutefois avance une idee qui suscite un certain interet 
-meme si je m’empresse d’ajouter qu’elle vient a 
peine d’emerger- et met 1’accent sur la creation de 
tribunaux speciaux qui se saisiraient des crimes 
economiques graves et seraient eventuellement 
appuyes par une force de police specialisee. Compte 
tenu de la menace que represente la criminalite 
transnationale organisee pour le Liberia et pour 
d’autres pays de la sous-region, je pense que cette idee 
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merite d’etre etudiee de maniere plus approfondie avec 
le Gouvemement liberien. 

De maniere generale, je pense que l’approche que 
la Commission de consolidation de la paix doit adopter 
consiste a retenir les excellentes idees proposees par 
les responsables liberiens eux-memes, telles la creation 
du pole, la creation d’une commission sur l’histoire du 
pays ou la creation de tribunaux speciaux pour juger 
les crimes economiques graves, et a envisager avec eux 
de quelle maniere nous pourrions etre le plus utile. 

Enfin, avant d’effectuer ma demiere visite au 
Liberia, j’ai eu des entretiens fructueux avec des 
responsables du Departement de la defense et du 
Departement d’Etat des Etats-Unis a Washington, y 
compris des personnes de l’Agence des Etats-Unis pour 
le developpement international (USAID). J’ai 
egalement rencontre des acteurs de la societe civile 
intemationale presents au Liberia et eu des reunions 
tres interessantes a la Banque mondiale. Je me suis 
egalement entretenu a Bruxelles avec les responsables 
de l’Union europeenne qui sont en charge du dossier 
liberien et j’ai ete tres impressionne par leur analyse de 
la situation. Ici, a New York, mes entretiens avec 
INTERPOL, l’Offlce des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et le Centre international pour la 
justice transitionnelle ont tous ete extremement utiles. 
II est tres encourageant de constater qu’une veritable 
convergence de vues ressort de toutes ces discussions, 
a savoir que nous sommes tous emerveilles devant les 
avancees considerables realisees par le Liberia depuis 
la fin des combats en 2003, tout en etant pleinement 
conscients du fait que les problemes auxquels se heurte 
le Liberia demeurent absolument considerables et 
qu’en fin de compte, rien n’est acquis. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liberia. 

M me Kamara (Liberia) {parle en anglais) : 
J’apprecie l’occasion qui m’est donnee de faire cette 
breve declaration au moment ou le Conseil s’apprete a 
examiner le vingt-deuxieme rapport periodique du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) (S/2011/72). Je voudrais tout d’abord 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
general au Liberia, M me Ellen Margrethe Loj, ainsi que 
le Prince Zeid pour leurs exposes tres eclairants. Mon 
gouvemement apprecie les services devoues rendus au 
Liberia par ces deux eminentes personnes, en 
particulier leurs contributions respectives au processus 
d’edification et de consolidation de la paix au Liberia. 


Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, le Conseil de securite, les hommes et les 
femmes de la MINUL et les pays qui lui foumissent 
des contingents ainsi que le reste de la communaute 
intemationale pour leur appui indefectible au Liberia. 
De fait, nombre des gouvemements representes par les 
membres du Conseil - y compris par vous, Monsieur le 
President - continuent d’apporter un soutien precieux 
au relevement du Liberia. Seule l’association de ces 
efforts d’ensemble deployes au sein du systeme des 
Nations Unies, de solides partenariats bilateraux et de 
l’engagement sans faille du Gouvemement liberien 
peut veritablement permettre d’instaurer la paix, la 
stability et une croissance et un developpement 
equitables sur le long terme. 

Lorsque le Gouvemement actuel, sous la 
direction de la Presidente Ellen Johnson-Sirleaf, est 
entre en fonction en 2006, la situation au Liberia etait 
terrible. Des progres considerables ont ete accomplis 
depuis et, a plusieurs egards, le Liberia a atteint 
certains objectifs en un temps record. Dans d’autres 
domaines, en revanche, les progres n’ont pas ete a la 
hauteur des attentes et de nombreux problemes 
demeurent. Le rapport a l’examen aujourd’hui dresse 
un tableau equilibre des avancees realisees et des 
obstacles rencontres, ainsi que des faiblesses 
structurelles et des graves lacunes qui persistent. II 
confirme qu’en effet, le Liberia a encore un long 
chemin a parcourir. 

La demande presentee par le Liberia en mai de 
l’annee demiere d’etre inscrit a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix etait motivee 
par sa reconnaissance de ces insuffisances graves et sa 
volonte de les pallier. L’engagement de la Commission 
vis-a-vis du Liberia offre un tremplin et un cadre pour 
accelerer le rythme des activites menees dans les 
domaines prioritaires que sont l’etat de droit, la 
reforme du secteur de la securite et la reconciliation 
nationale, des domaines etroitement lies aux objectifs 
clefs de la MINUL et a la strategic de transition. II faut 
par consequent soigneusement synchroniser les 
activites menees sur ces deux volets et veiller a ce que 
les decisions soient guidees par les realties sur le 
terrain. 

Le Liberia se trouve a un toumant decisif, et ce, 
parce que dans quelques mois, les Liberiens se 
rendront aux umes pour choisir leurs dirigeants dans le 
cadre des deuxiemes elections organisees dans le pays 
depuis la fin du conflit. Cet exercice est essentiel car il 
mettra a l’epreuve notre attachement a la gouvemance 
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democratique et notre capacite de gerer des processus 
democratiques de maniere paciflque. 

Dans le contexte de ces elections nationales a 
venir, les faits qui se deroulent en Cote d’Ivoire, un 
pays voisin, et l’effet de contagion du a l’afflux 
continu de refugies au Liberia suscitent de profondes 
inquietudes. Cette situation risque de poser une menace 
a la securite, comme la Representante speciale l’a 
indique precedemment, mais impose egalement un 
lourd fardeau a un Gouvernement et a un peuple dont 
les ressources sont deja extremement limitees. En 
outre, ces mouvements transfrontieres accroissent la 
vulnerability du pays et risquent d’avoir des effets 
destabilisateurs. Nous demandons instamment a la 
communaute intemationale de continuer a accorder une 
attention primordiale a l’escalade de la crise dans notre 
pays frere, la Cote d’Ivoire, car nous craignons que la 


persistance de l’impasse ne mine les progres accomplis 
non seulement au Liberia, mais egalement dans la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

Monsieur le President, nous vous prions, ainsi 
que les membres du Conseil, de ne pas laisser les 
situations au Liberia et en Cote d’Ivoire devenir des 
crises humanitaires oubliees. II faut d’urgence 
debloquer des ressources pour permettre a la 
communaute humanitaire et au Gouvernement liberien 
de repondre efficacement aux besoins de protection 
croissants des personnes deplacees a l’interieur et hors 
de leur pays. 

Le President (parle en chinois ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 



